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Résumé 

 

L’Académie nationale de médecine et l’Académie nationale de pharmacie  considèrent que le 

foisonnement et la diffusion incontrôlables dans les médias et sur Internet d’informations 

souvent contradictoires sur les médicaments, y compris les vaccins, aboutissent à une perte 

des repères et parfois à une perte de confiance dans les messages des institutions officielles. 

Préoccupées par les effets délétères pour la santé publique que sont susceptibles de provoquer 

certaines de ces informations, quand elles sont alarmantes, caricaturales, insuffisamment 

fondées ou même erronées, elles émettent un certain nombre de recommandations destinées à 

permettre de faire davantage émerger, à titre de repère indiscuté, dans ce contexte de 

confusion et de dissonance, une information objective, impartiale, scientifiquement fondée, 

facilement accessible et compréhensible pour le public. Ces recommandations s’adressent aux 

émetteurs d’informations les plus qualifiés que sont d’abord les pouvoirs publics et les 

autorités et agences de santé dont les trop nombreux silences, mais aussi le manque de 

réactivité et la production de messages peu adaptés au grand public ne permettent pas une 

présence suffisamment forte et visible dans les débats et polémiques ; ensuite à l’Assurance 

maladie qui devrait davantage donner accès aux très nombreuses données dont elle dispose et 

davantage les exploiter ; aux sociétés savantes qui doivent se garder de cautionner et de 

promouvoir des informations prometteuses mais non encore confirmées ; aux professionnels 

de santé qui restent les sources principales d’information du public et les meilleurs relais des 

informations émanant des autorités et dont la crédibilité des messages repose non seulement 

sur l’actualisation de leurs connaissances mais aussi sur leur indépendance; enfin aux 

associations de patients et aux patients qui, dans leur quête d’informations, doivent 

prioritairement recourir à leurs médecins et à leurs pharmaciens, en particulier ne jamais 

interrompre brutalement un traitement en cours ou modifier sa posologie sans leur en avoir 

préalablement parlé et faire preuve de la plus grande prudence vis-à-vis de documents ou 

messages électroniques ou non dont l’origine et la qualité ne sont ni identifiées ni validées.  
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Summary 

 
 
 
 
 
The French National Academy of Medicine and the French National Academy of Pharmacy 

consider that the profusion and spreading of contradictory information about medicines and 

vaccines via the media and websites lead to a loss of markers and sometimes a lack of trust in 

the messages of official institutions. Deeply concerned by the bad effects some of those 

informations may have on public health, particularly when they are alarming, caricatured, 

insufficiently founded or even wrong, both Academies put forward a certain number of 

recommendations aiming at better expressing an objective, impartial and scientifically 

founded information which can easily be accessible and understandable to the public as they 

are a non disputable marker in such a confused context. 

Those recommendations are intended to the most qualified information issuers such as: 

- the Public Authorities and the Health Authorities and Agencies whose silence, lack of 

reactivity and unadapted messages to the public prevent from having a strong and visible 

accuracy in debates and controversies . 

- Health Insurance who should make their informations more accessible and also better 

exploits them. 

- Professional groups who should not support or promote informations though they could be 

encouraging but not confirmed. 

- Health professionals in general who remain the main source of information to the public and 

the best go-between (Authorities / public) and whose credibility relies not only on their 

knowledge updating but on their independence too. 

- Finally to Patients Associations and patients themselves who first must speak to their 

doctors or pharmacists when in need for information and never interrupt or modify their 

treatments without their agreement. And they should as well be particularly careful when 

coming across documents, electronic or non electronic messages whose origin and quality 

have neither been identified nor validated. 
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Présentation générale : position du problème 

 

L’Académie nationale de médecine et l’Académie nationale de pharmacie considèrent que le  

foisonnement et la diffusion incontrôlables dans les médias et sur Internet d’informations 

souvent contradictoires sur les médicaments aboutissent à une perte des repères et parfois à 

une perte de confiance [1] du public dans les messages des institutions officielles. Les 

Académies nationales de médecine et de pharmacie sont, par ailleurs, de plus en plus 

préoccupées par les effets délétères pour la santé publique que sont susceptibles de provoquer 

certaines d’entre elles, car souvent alarmantes, prématurées, caricaturales, insuffisamment 

fondées, quand elles ne sont pas erronées voire partisanes. C’est pourquoi elles ont décidé 

d’engager une réflexion commune sur ce que devrait être, à titre de repère indiscuté, une 

information objective, scientifiquement fondée, impartiale, facilement accessible et 

compréhensible par le public dans le domaine du médicament, tout en considérant que le 

problème abordé n’est qu’un aspect - certes emblématique - d’une situation qui concerne plus 

généralement l’ensemble du domaine de la santé. 

Dans notre société, alors qu’il existe dans le domaine du médicament un déficit notoire en 

information publique officielle validée à destination des patients associé à une 

« désacralisation de la parole médicale », la « surmédiatisation » d’informations prématurées 

ou partielles dans des domaines où les connaissances scientifiques ne sont pas encore 

confirmées est devenue monnaie courante. Elle tient d’abord aux médias à l’affût de la 

moindre rumeur [1] mais aussi au désir de certains chercheurs, soucieux de soigner leur image 

grâce à la publication de résultats préliminaires parfois prometteurs [1] mais qui ne sont pas 

toujours ultérieurement confirmés [2]. Alors que l’attitude scientifique appropriée face à la 

« révélation » brutale, plus ou moins orchestrée, de résultats préliminaires, doit être la 

prudence sinon le doute raisonnable, les réactions qui prévalent en pareil cas dans le public 

amateur de sensationnel sont le plus souvent de l’ordre de l’anxiété ou d’un vain espoir, 
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comme on le voit trop souvent dans les domaines du cancer ou de la maladie d’Alzheimer, 

pour ne prendre que ces deux exemples fortement symboliques. 

La diffusion d’informations insuffisamment fondées, mal établies [3], non réellement 

concluantes [2] ou même erronées, est encore plus pernicieuse dans ses effets sur le public, 

toujours sensible à l’autorité de la chose écrite [4] dans des ouvrages et dans la presse ou vue 

à la télévision. Car elle est susceptible d’induire des comportements ou des changements 

brutaux de comportements thérapeutiques dangereux pour la santé. C’est ainsi que la 

condamnation ou la remise en cause scientifiquement non fondée de telle ou telle classe de 

médicaments dont l’utilisation est pourtant parfaitement justifiée, est susceptible, suite à une 

perte de confiance irraisonnée, de provoquer des arrêts intempestifs de traitements pourtant 

essentiels à la survie ou à la qualité de vie des patients.  

Quant aux informations partisanes, le plus souvent liées à des intérêts industriels ou privés 

touchant à l’image de telle ou telle personnalité du monde de la santé en mal de notoriété [5], 

voire à des intérêts sectaires [6] et qui sont aisément repérables et stigmatisables du fait d’un 

caractère souvent caricatural et outrancier, elles sont certainement, de loin, les plus 

envahissantes dans notre environnement. Leurs manifestations vont, dans un continuum, du 

témoignage plus ou moins sincère à l’engouement et parfois jusqu’à la mauvaise foi délibérée.  

Les problèmes posés par la diffusion d’informations sur les médicaments par Internet que 

50% des français consultent régulièrement dans le domaine de la santé, sont amplifiés [7] par 

rapport à ceux posés par certains messages caricaturaux des médias. Ils sont aussi plus 

difficiles à résoudre car le domaine d’Internet, vu sa dimension internationale et sa diversité, 

ne peut faire l’objet d’une surveillance exhaustive. Sans compter qu’il est sans conteste le lieu 

où la frontière entre l’information et la publicité est la plus floue. Si l’on met à part les sites de 

caractère officiel, comme ceux notamment du Ministère de la santé, de la Haute Autorité de 

santé (HAS) et de l’Agence Nationale de Sécurité des Médicaments et des produits de santé 

(ANSM), préférentiellement consultés par les journalistes et les professionnels de santé, les 

sites d’information les plus fréquentés sont les sites les mieux référencés et les plus visibles 

sur le net, propriétés qui ne dépendent pas nécessairement de la valeur de leur contenu. 

Certes, nombre de sites spécialisés dans le domaine de la santé se préoccupent loyalement de 

la véracité et de la qualité de l’information qu’ils diffusent dans leurs articles – lesquels sont 

de leur responsabilité directe - mais le contenu de leurs messages, validé par eux, n’est pas 

soumis à la validation des autorités réglementaires compétentes. Et de plus, bien qu’ils 
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affirment veiller à « modérer » les échanges dans leurs forums de discussion pour en 

éradiquer les erreurs ou les contrevérités les plus flagrantes, rien n’assure – sauf leur bonne 

foi – qu’ils les dépistent toutes. En tout cas, ils n’y peuvent réagir es qualité. La situation est 

encore plus préoccupante pour ce qui concerne nombre de sites non spécialisés, sans contrôle 

interne de qualité, souvent opportunistes, dont l’objectif n’est pas d’informer le public mais 

soit de lui donner la parole en laissant libre cours à l’expression de ses témoignages, de ses 

retours d’expérience (e-patients) ou d’échanges d’expériences, soit de l’influencer de manière 

à peine voilée. La situation devient même très inquiétante si l’on songe aux contenus de 

certains blogs et à certaines contrevérités disséminées dans les réseaux sociaux. Une opinion 

répandue est que les internautes constitueraient le plus souvent un public averti, exigeant et 

soucieux de vérifier la véracité des informations qu’on lui fournit. Cette opinion mérite d’être 

nuancée : l’internaute est-il en mesure à lui seul, face à la pléthore d’informations qui le 

submergent et dont certaines sont délibérément tendancieuses, de vérifier leur véracité, leur 

bien fondé et de séparer le bon grain de l’ivraie ? De bien distinguer l’information du 

témoignage ? De discriminer entre information validée et non validée ? Une autre opinion 

répandue est que, davantage le public sera informé des choses de la santé, meilleur acteur de 

sa propre santé il sera. Cette dernière assertion mérite, elle aussi, d’être tempérée car ce n’est 

pas le nombre des informations qui compte pour permettre au patient de cogérer sa santé, 

c’est leur qualité; or, cette qualité, Internet ne la garantit pas toujours, loin de là. Sans compter 

qu’une des difficultés essentielles de la maîtrise de la thérapeutique (médicamenteuse ou non) 

consiste à faire le choix du meilleur traitement pour chaque patient à chaque moment de sa 

maladie, autrement dit à personnaliser son traitement et son suivi ; dès lors, on ne voit pas que 

les informations trouvées sur internet à propos de cas et de situations qui ne sont pas les siens, 

puissent fournir à l’internaute une aide autre que très inconstante, parfois même 

contreproductive en matière de sécurité. 

C’est, à notre époque, un droit élémentaire du public de disposer, en matière de médicament,  

d’une information objective et scientifiquement établie, fiable, indépendante de tous les 

lobbys, cohérente, claire, adaptée, facilement accessible, compréhensible et repérable dans la 

masse des informations disponibles. Ces informations qui émaneraient de voix « autorisées » 

et indépendantes, contribueraient de surcroît à permettre de faire la différence parmi les 

nouveaux médicaments, entre ceux qui sont un vrai progrès thérapeutique et ceux qui n’en 

sont pas. Et c’est une mission - pour ne pas dire une obligation - des pouvoirs publics et de 

tous ceux qui ont quelque responsabilité en santé publique, de la lui fournir. Une telle 
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information impartiale et crédible, systématique ou ponctuelle, en réaction à la diffusion de 

données et de commentaires erronés, devrait non seulement favoriser le bon usage individuel 

et collectif du médicament mais aussi établir - voire rétablir - un lien de confiance entre les 

usagers de notre système de soins et les autorités de santé.  

Après une brève analyse des exigences et des difficultés tenant à un contexte mouvant et non 

réellement contrôlable, le texte qui suit suggère des pistes pour une meilleure information du 

public français dans le domaine du médicament. 

 

Faire entendre la voix de la science et de la raison 

 

I  Le contexte : un rapport société - médicament très ambigu  

Le constat du Haut Conseil pour l’avenir de l’assurance maladie dans l’actualisation de son 

avis sur le médicament en 2008 [8] semble partagé par les acteurs du système de santé: les 

Français étaient avec les Nord-américains parmi les premiers consommateurs de médicaments 

dans le monde [9-13]. Cette « surconsommation » médicamenteuse, qui ne semble nullement 

justifiée, ne peut qu’accroître le risque d’iatrogénie médicamenteuse, particulièrement chez le 

sujet âgé. 

La prescription médicamenteuse en tant que conclusion quasi-systématique de la consultation 

médicale est un phénomène français. Un certain nombre d’usagers du système de soins  

attendent en effet du médicament bien autre chose que ce pourquoi il a été conçu et mis sur le 

marché : ils attendent de lui une solution (ou tout au moins une aide) à des difficultés 

passagères de nature très diverse dans leur vie quotidienne [11]. C’est le phénomène bien 

connu du « médicament pour tout » ou du « tout médicament ». Une autre particularité à 

évoquer dans le cadre de la relation de la société française au médicament est l’appétence - on 

pourrait dire l’engouement - de nombre de prescripteurs et de patients pour les nouveaux 

médicaments. Les produits les plus récents, généralement les plus onéreux, sont préférés aux 

médicaments plus anciens, même lorsqu’ils ne sont pas meilleurs. Mais comment expliquer 

cet engouement pour la nouveauté en dehors de toute démonstration d’un réel progrès 

thérapeutique? En premier lieu par le désir du praticien de manifester à son patient qu’il se 

tient régulièrement informé des acquisitions thérapeutiques les plus récentes et qu’il saura l’en 



8 

 

faire profiter sans délai. Intervient aussi et surtout la force d’information, de persuasion et de 

vente des délégués médicaux de l’Industrie pharmaceutique [14] qui n’ont de motifs d’agir 

qu’en faveur des produits récents et non pas des médicaments anciens, à plus forte raison s’ils 

sont déjà génériqués. A quoi s’ajoute une certaine insensibilité des assurés sociaux au prix des 

médicaments dès lors qu’ils sont pris en charge par l’assurance maladie obligatoire.  

 

Pourtant, le recul très limité dans le temps de ces nouveaux médicaments au moment de leur 

prescription par rapport à la date de leur récente commercialisation ne garantit pas une 

utilisation aussi sécuritaire que celle des produits plus anciens, surveillés depuis longtemps et 

donc mieux connus.  

Par ailleurs, le médicament dont on oublie trop souvent de rappeler qu’il guérit, soulage et 

transforme la vie d’un nombre considérable de personnes - permettant d’éviter certains actes 

chirurgicaux et certaines hospitalisations et permettant à ces personnes de rester actives - est 

aussi perçu comme un danger à travers ses effets indésirables attendus ou inattendus, en 

particulier ceux que le public suspecte qu’on lui cache. Et, de ce point de vue, la versatilité du 

public est une constante. Survient un nouveau médicament : le plus souvent les patients le 

portent rapidement aux nues ; surviennent des effets indésirables graves de ce médicament: 

les citoyens et les associations de consommateurs accusent les firmes pharmaceutiques au 

minimum de fraude et les autorités d’enregistrement, de laxisme si ce n’est de corruption.  

Le cas des vaccinations [15-20] illustre bien certaines de ces réflexions du seul fait des 

polémiques qu’elles suscitent dans certains pays occidentaux, particulièrement depuis les 

années 90. Pourtant, elles sont le meilleur exemple mesurable d’une prévention efficace. Il 

serait fastidieux d’en énumérer les bénéfices, dont les plus évidents sont l’éradication de la 

variole, l’élimination de la poliomyélite ou de la diphtérie dans plusieurs régions du monde, 

et, plus récemment, l’effondrement des cas de rougeole ou de rubéole congénitale, pour ne 

considérer que ces exemples démonstratifs. Les détracteurs de la vaccination opposent à ces 

bénéfices la possibilité d’effets indésirables graves, qui remettent en question la politique de 

vaccination. Cependant les études épidémiologiques sérieuses ne retrouvent pas de preuve, 

tant pour la vaccination de l’hépatite B et la sclérose en plaques que pour les vaccins anti 

papillomavirus humains et les maladies auto-immunes. La pharmacovigilance des vaccins est 

donc une priorité de santé publique pour répondre scientifiquement à ces dangereuses 

propagandes et pouvoir rassurer les personnes à vacciner. Mais le déplacement des stratégies 
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vaccinales de l’enfance vers l’âge adulte va conduire régulièrement vers de tels débats. On 

comprend donc pourquoi l’information et la cohésion des acteurs nécessitent aujourd’hui une 

profonde transformation. 

 

II  Les moyens de se faire entendre 

Au sein de la pléthore des informations accessibles au public, comment faire entendre, à titre 

d’alternative mais aussi de rectification voire d’antidote, le langage de la science et de la 

raison ? D’autant que la plupart des controverses scientifiques actuelles [21] qui sont souvent 

autant de polémiques, débordent largement le domaine de la science (donc celui de la 

communauté scientifique), pour toucher à ceux de l’économie, de l’éthique, de la société et de 

la politique, intéressant ainsi un nombre élevé de citoyens. 

Se faire entendre 

- En étant suffisamment réactif [7] c’est-à-dire en sachant s’adapter sans délai à toute 

situation de crise susceptible d’induire rapidement des effets délétères pour la santé 

individuelle des patients ou la santé publique. Or, nous savons bien que le temps des 

médias [7] n’est pas celui de la science et que répondre à chaud dans le temps audiovisuel 

ou même journalistique habituel est peu compatible avec la nécessaire durée de réflexion 

qu’imposent la vérification des assertions produites, leur confrontation aux données 

validées et la production d’une contre argumentation fondée, donc mûrie. Pas plus les 

scientifiques que les régulateurs du domaine du médicament ne possèdent suffisamment 

la culture de l’événement et de l’immédiateté. Leur souci primordial n’est généralement 

pas de réagir à chaud, mais de manière étayée. Pourtant, ne pas réagir rapidement, ne pas 

démentir dans les 24 heures l’erreur inacceptable, ne pas relever l’outrance et ne pas 

installer sans délai les pare-feux nécessaires, c’est laisser le champ libre à l’impact 

délétère que ne manquera pas d’avoir l’information erronée. Ne pas la disqualifier, c’est à 

tout le moins donner l’impression qu’on ne la tient pas pour invraisemblable. Il s’agit 

donc d’être présent dans le débat, car l’abstention est déjà, en soi, une prise de position. Il 

importe donc de réagir avec autorité, sans craindre d’émettre un message contrasté et 

percutant, en rappelant que lorsqu’une notion scientifique est établie (même si nous 

savons bien qu’aucune vérité thérapeutique n’est définitive), il y a lieu de s’y tenir, tout 

en sachant, et c’est regrettable, que nombre de médias accordent plus d’importance et de 
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crédit aux messages agressifs des dénigreurs qu’aux dires pondérés et frileux des 

instances officielles. Encore faut-il savoir bien discerner les situations justifiant une 

réaction officielle comme celles pouvant avoir des effets néfastes sur la santé publique et 

les situations anecdotiques ou même incongrues auxquelles il n’est pas toujours 

souhaitable de donner plus d’importance qu’elles ou que leurs auteurs ou diffuseurs n’en 

méritent. Il faudra aussi savoir associer à cette réactivité particulière indispensable en 

période de crise, une attitude  proactive permanente susceptible de permettre d’anticiper 

des débats prévisibles sur des thèmes souvent récurrents que l’on sait générateurs de 

diffusion d’informations non validées et de controverses, sinon de polémiques. En effet, 

savoir s’exprimer préventivement, hors actualité, c’est, au-dessus de la mêlée, donner 

davantage de poids à l’expression de la « vérité scientifique ». 

- En manifestant que l’on est en phase avec les préoccupations et les inquiétudes des 

patients, des usagers du système de santé et pour tout dire, des citoyens.  

- En sachant s’adapter à la cible, laquelle est des plus hétérogènes puisqu’elle va du 

journaliste spécialisé au grand public. Si les journalistes réclament des informations de 

haut niveau scientifique et si nombre d’internautes sont très avertis dans les domaines 

considérés, les messages doivent néanmoins être conçus pour le plus grand nombre. C’est 

dire l’intérêt de faire en sorte qu’ils soient adaptés aux besoins du public, simples [1], 

mais sans simplification abusive et d’en prévoir plusieurs niveaux de lecture. On devra 

s’efforcer, de ce point de vue, d’être moins nuancé à l’oral - à la radio ou à la télévision 

qu’à l’écrit. Mais, dans tous les cas, le message officiel doit être fort dans son expression 

- en particulier dans l’exercice du démenti - et ne pas semer le doute, face à l’information 

erronée ou trompeuse même si, par ailleurs et dans d’autres circonstances, le doute est 

une des attitudes  fondamentales de la science.  

- En manifestant son indépendance [22, 23] car si la compétence des auteurs d’un 

éventuel message officiel n’est en général pas discutée - les journalistes et le public 

savent que les instances susceptibles d’avoir à réagir au nom des pouvoirs publics 

s’entourent de scientifiques de haut niveau - c’est leur indépendance qui est 

systématiquement mise en cause au détriment de la crédibilité de leurs prestations [1]. 

Bien avant que l’affaire du Mediator n’éclate au grand jour, toute prise de parole ou toute 

intervention des instances publiques ou des experts de l’Etat dans la presse écrite était 

déjà systématiquement suspectée de partialité, soit au profit d’intérêts particuliers, soit 

dans le but d’étouffer tout débat, le plus souvent afin de dédouaner l’Etat d’une 

éventuelle responsabilité. Ajoutons à cela, à rebours des missions et des responsabilités 
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de l’Etat qui doivent s’exercer dans la sérénité, que toute critique (ou  toute accusation) 

outrancière est souvent jugée d’autant plus fiable par la presse et le public qu’elle 

s’exprime avec véhémence et émane d’une source dont l’agressivité et le désir de créer 

l’événement sont le fonds de commerce. 

- En imposant de la cohérence aux différents messages officiels. Un phénomène qui aura 

en effet grandement contribué à rendre inaudibles, inopérants voire déconsidérés les 

messages rectificatifs venant des autorités est, compte tenu de l’éclatement des 

compétences [1] et du nombre de sources autorisées à s’exprimer dans le domaine, la 

fréquente dispersion pour ne pas dire la discordance de certains messages officiels 

délivrés sans coordination. Il est, de ce point de vue, regrettable de constater que, face à 

des situations de crise, tantôt le silence des pouvoirs publics est assourdissant, tantôt l’on 

assiste à des prises de position divergentes. Dans les deux cas, journalistes et public ont le 

plus grand mal à appréhender la vérité scientifique et à se repérer. Or, s’il est vrai que la 

pluralité des avis est un gage d’indépendance et de fiabilité en matière d’interprétation de 

données scientifiques, c’est préalablement aux prises de position des instances officielles 

que cette pluralité doit jouer dans le cadre d’une mise en perspective des points de vue de 

leurs experts respectifs. Il y a donc un immense besoin de coordination chez les 

défenseurs de la « vérité scientifique » et, sans privilégier l’idée qu’un langage unique 

confié à un porte-voix unique est une nécessité (on ne serait alors pas loin de la pensée 

scientifique unique qui n’est guère plus crédible), gageons que l’absence de divergences 

flagrantes dans des domaines qui ne doivent pas laisser de place à la subjectivité ne 

pourrait que conforter la position des tenants d’une information loyale fondée sur les 

seules données de la science. 

 

III  Les acteurs impliqués 

Longtemps l’information sur les médicaments a principalement relevé de la sphère de 

l’industrie pharmaceutique et de certains professionnels de santé, leaders d’opinion. Mais, 

avec la création au cours des dernières décennies de plusieurs instances officielles dans le 

domaine, avec le développement d’internet et l’intérêt grandissant du public, comme 

l’appétence des médias pour le sujet, le paysage des émetteurs, des acteurs et des récepteurs 

de cette information s’est considérablement diversifié. Le texte qui suit n’aborde pas le rôle 

de l’industrie pharmaceutique, pourtant légitime lorsqu’il s’agit de s’exprimer sur les 
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médicaments qu’elle a mis au point et dont elle surveille en permanence les effets bénéfiques 

comme les effets indésirables en vie réelle. Il n’aborde pas non plus le rôle pourtant majeur 

des Académies, rôle qui fera l’objet d’un document séparé à destination de ces deux instances. 

 

 

III-1  Les  pouvoirs publics  

Les pouvoirs publics doivent se garder de réagir au plus haut niveau dans l’immédiateté, sauf 

à le faire en présence d’experts reconnus et indépendants et seulement quand la santé publique 

risque d’être rapidement mise en péril, c’est-à-dire en situation d’alarme. En dehors de toute 

situation de crise, un rôle important leur est dévolu, en association ou non à l’assurance 

maladie, dans le choix et la mise en œuvre des campagnes sanitaires officielles dans les 

médias. On se souvient de celles sur les antibiotiques ou sur certaines vaccinations, sur le 

médicament qui n’est pas un produit comme les autres…Leur impact a été démontré, mais il 

n’est pas pérenne et il ne faut donc pas craindre de récidiver. 

Si la cohérence des messages officiels s’impose, il serait pourtant contre-productif de s’en 

remettre à un seul émetteur en situation de monopole, présumé seul détenteur de la « vérité » 

pour ne pas dire de la pensée unique. Une proposition parfois avancée à ce propos est celle de 

la création d’un comité permanent de sages [5,7] constitué d’une dizaine de membres qui 

représenteraient conjointement les autorités sanitaires, les Académies concernées, les Ordres 

professionnels, les professionnels de santé et les usagers du système de soins. Mais, outre que 

la mise en place d’une telle structure pérenne semble de réalisation délicate, sa compétence 

dans un domaine aussi large que celui du médicament et son indépendance y compris vis-à-

vis des corporatismes, risqueraient d’être systématiquement mises en doute. C’est pourquoi, 

plutôt que de créer de novo une nouvelle instance spécifiquement dédiée à rectifier dans 

l’esprit du public les messages erronés florissant sur Internet et dans les médias et plutôt que 

de hiérarchiser, en vue de cet objectif, les instances existantes en leur distribuant des rôles, il 

semble-plus réaliste et plus pertinent de se contenter de leur rappeler leurs missions et leurs 

devoirs en faveur de la santé publique dans notre pays. Il faut par ailleurs inciter les pouvoirs 

publics à mieux coordonner ces instances, en tout cas de manière plus explicite et à les 

encourager à être davantage proactives, présentes dans les débats, lisibles dans leurs messages 

et crédibles. Un progrès notable, de ce point de vue, aura été la récente mise à disposition des 

professionnels de santé et du public d’une banque publique de données sur le médicament 
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[24], librement et gratuitement accessible, dont les informations sont issues de l’ANSM, de la 

HAS et de la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs salariés (CNAM TS) et qui 

devrait être la première étape de la mise en place d’un service public d’information en santé. 

Il est toutefois regrettable que cette banque de données, qui n’est qu’une compilation de 

monographies destinées à des professionnels, ne soit pas réellement mise à la portée du public 

car rédigée dans un langage qui n’est véritablement compréhensible que par des spécialistes 

du médicament. On gagnerait à s’inspirer de l’exemple du National Health Service 

britannique à l’origine d’une information grand public dans une forme adaptée. Restent 

encore deux autres problèmes à résoudre, celui de la périodicité optimale de l’actualisation de 

son contenu et celui, très sensible, de la remise en cause rapide, au vu d’une évolution ou 

d’une inflexion de la littérature scientifique – en tout cas dans des délais acceptables – de 

certaines données tenues pourtant pour acquises. 

Face à la volonté des pouvoirs publics de promouvoir l’automédication, il paraît utile, tout en 

regrettant que les notices ne puissent être lues qu’après l’achat des produits, d’attirer leur 

attention sur la nécessité d’apporter aux consommateurs une information officielle claire, 

pratique et adaptée sur tous les symptômes qu’elle est susceptible de traiter ainsi que sur la 

réelle efficacité des médicaments concernés et les interactions médicamenteuses qu’ils 

induisent, en rappelant régulièrement par ailleurs que tout ne peut se résoudre par la prise de 

médicaments et que l’hygiène, la diététique, l’activité physique et, plus généralement, la 

prévention valent mieux que le recours systématique au médicament [25, 26].  

Enfin, l’exercice de la démocratie sanitaire fondée sur la reconnaissance du droit des patients 

de « savoir », comme leur responsabilisation de plus en plus souhaitée dans le cadre de la 

prise en charge de leur santé, imposent des actions publiques d’information (« faire connaître 

et partager ») [1] et d’éducation qui pourraient légitimement débuter dès l’enseignement 

primaire, en particulier pour expliquer que si tout médicament procure des avantages, il est 

susceptible d’induire des effets indésirables. 

 

III- 2  Les Autorités et agences de santé 

Sans doute appartient-il aux instances scientifiques et réglementaires officielles telles que 

l’ANSM et la HAS, face à la diffusion d’informations erronées dans le domaine du 

médicament, d’apprendre à être plus audibles et d’intervenir en première ligne et pour dire 

l’état de la science et contrer les fréquentes mises en cause dont elles sont l’objet à l’occasion 
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de guérillas médiatiques ou de crises - souvent créées de toutes pièces -, en rappelant le 

« canon » de leurs doctrines (à savoir leurs avis et recommandations) et les données acquises 

et validées de la science dans le domaine considéré. Des mises au point sur leurs sites, des 

prises de position plus fréquentes et plus rapides que par le passé, argumentées et non 

ambiguës sont attendues d’elles. C’est une de leurs missions. Elles devraient, par ailleurs, 

peser de tout leur poids pour améliorer la lisibilité des notices contenues dans les 

conditionnements des médicaments qui sont des vecteurs d’information à ne pas négliger [25, 

26] mais qui représentent actuellement davantage un moyen de défausse juridique des 

industriels qu’une information ayant l’impact qu’elles méritent. 

 

III-3  L’assurance maladie devrait s’astreindre, plus que par le passé, à communiquer aux 

épidémiologistes et à exploiter les très nombreuses données dont elle dispose et qui sont non 

seulement susceptibles de mieux faire connaître les pratiques de prescription et de 

consommation des médicaments et de détecter les dérives, mais encore, par le croisement 

avec d’autres bases de données comme le PMSI, d’imputer des accidents à un médicament 

donné et d’orienter de manière pertinente les messages et campagnes officiels. En partageant 

mieux l’immense quantité de données dont elle est détentrice, elle permettrait de clarifier bien 

des débats, comme l’a souligné l’Académie nationale de médecine dans un rapport sur l’état 

de l’épidémiologie en France [27] écrit à la demande de l’Office parlementaire des choix 

scientifiques et technologiques. Par ses actions auprès des professionnels de santé, par ses 

publications, mais aussi par ses propres campagnes grand public, en particulier à la télévision, 

elle a légitimité pour rappeler l’état de l’art en matière de médicaments et disséminer les 

informations vérifiées; et il serait injuste de la suspecter de n’avoir, lors de chacune de ses 

interventions, que des arrière-pensées d’ordre financier. Car, en œuvrant à la « soutenabilité » 

de notre système de santé en même temps qu’en faveur du bon usage du médicament, elle 

contribue, de même que nombre de mutuelles et d’assurances complémentaires, à améliorer à 

la fois la santé individuelle et la santé collective de la population. 

 

III-4  Les sociétés savantes  

 Moins contraintes, moins assujetties que les instances officielles à des discours frileux, les 

sociétés savantes s’expriment sur l’actualité la plus récente de la science dans leur domaine 

mais doivent prendre garde de ne pas tomber dans le travers de cautionner et de promouvoir 



15 

 

des informations prometteuses mais qui ne seraient nullement validées, en particulier dans le 

cadre de communications préliminaires à des congrès ou de communications affichées. La 

tenue de conférences de consensus peut aider à définir l’attitude thérapeutique la plus 

appropriée en réponse à une maladie donnée. 

 

III-5  Les Ordres professionnels 

S’il n’entre pas dans les missions des Ordres professionnels de se substituer aux instances 

réglementaires et aux sociétés savantes en matière d’information scientifique dans le domaine 

du médicament, il leur revient en revanche d’y jouer un rôle majeur en rappelant 

régulièrement aux professionnels leur devoir, inscrit dans leur déontologie [7], d’une 

information loyale et validée vis-à-vis des patients, tant en cabinet médical qu’en officine 

pharmaceutique, d’autant que ce type d’information constitue l’un des meilleurs antidotes 

contre l’information erronée, quand on sait que les principales sources d’information du 

patient en matière de médicament sont d’abord les professionnels de santé, avant internet. 

 

III-6  Les professionnels de santé 

 Médecins et pharmaciens devraient être davantage considérés à l’avenir par les 

pouvoirs publics et les instances officielles en charge de l’évaluation et de la surveillance des 

médicaments comme des partenaires susceptibles d’être parmi les meilleures et les plus 

crédibles courroies de transmission de l’information validée vers le public. 

  Le médecin est une source majeure de cette information pour ses patients et leurs 

familles, s’il veut bien, dans un contexte de surcharge de travail, lui consacrer cependant le 

temps nécessaire. Il doit être attentif à « déprescrire » [28, 29] un médicament devenu inutile 

ou potentiellement dangereux, du fait d’une interaction avec un médicament nouvellement 

prescrit. 

Le pharmacien est l’acteur de santé de proximité dont le rôle de conseil et de suivi 

des patients est en train de s’étoffer à la demande des pouvoirs publics. Il a la possibilité de 

créer ou de consulter le dossier pharmaceutique (DP) des patients contenant aussi bien les 

médicaments de prescription que ceux d’automédication et dispose de bases de données sur 

les nombreuses interactions médicamenteuses insuffisamment connues des professionnels de 

santé.  
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Mais pour que leur influence perdure comme crédible dans le contexte actuel de défiance 

précédemment décrit, il leur faudra bénéficier d’une formation initiale et d’un développement 

professionnel continu (DPC) bien différents de ceux du passé, mieux adaptés à leurs missions 

et indépendants de l’influence de l’industrie pharmaceutique. Ce qui impose que l’Université  

développe et valorise un enseignement de la pharmacologie et de la thérapeutique [30] 

indépendant de toute influence, privilégiant en particulier les prescriptions médicamenteuses 

en Dénomination Commune Internationale (DCI) et celui de l’apprentissage de la lecture 

critique, en cessant de considérer ces enseignements comme des acquisitions de caractère 

exclusivement théorique, pour leur reconnaître une vraie valeur ajoutée en termes d’exercice 

professionnel. De même, le DPC et l’information du praticien tout au long de sa vie 

professionnelle, longtemps financés en grande partie par l’industrie pharmaceutique au point 

que le corps médical avait oublié qu’ils avaient un coût, doivent-ils non seulement répondre 

aux exigences d’actualisation des connaissances mais aussi à celles, plus récemment 

ressenties comme nécessaires, de l’exercice du raisonnement critique dans le cadre d’une 

nouvelle culture d’indépendance vis-à-vis de toute influence et de prise en charge financière 

assumée. La stratégie nationale de santé [31] définie par la Ministre des affaires sociales et de 

la santé et le rapport Cordier [32] qui lui a servi de base, prévoient de privilégier le parcours 

de soins et la prévention. Il est également recommandé de créer un Service public 

d’information pour la santé. Le parcours de soins (à noter l’intérêt des guides patients de la 

HAS en matière d’affections de longue durée) [33] doit inclure, surtout dans les maladies 

chroniques, l’éducation thérapeutique [34], ce qui suppose comme vient de le souligner dans 

un rapport récent l’Académie de médecine lors d’une séance thématique co-organisée avec 

l’Académie de pharmacie le 19 novembre 2013, qu’elle soit organisée et valorisée. La 

valorisation passe par une nouvelle approche du temps médical et pharmaceutique, c'est-à-dire 

la rémunération, éventuellement forfaitaire, des professionnels de santé qui y consacrent une 

partie de leur activité. La prévention a de multiples facettes. Le médecin et le pharmacien se 

doivent d’expliquer l’importance des vaccinations et des campagnes de dépistage face au  

dénigrement dont elles font l’objet. Ils se doivent aussi d’enseigner les bases élémentaires 

d’une bonne hygiène de vie et de définir, par exemple, ce qu’est une alimentation équilibrée 

en réponse aux nombreux régimes proposés dans les médias. 

 

 III-7  Les associations de patients 
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Les associations de patients sont parmi les structures les mieux à même de repérer, au profit 

de leurs adhérents, dans la masse des informations disponibles, celles dont l’origine est 

identifiée et les contenus validés par les autorités de santé et celles qui ne le sont pas. 

Courroies de transmission vers les patients de messages scientifiquement établis, elles doivent 

se garder de privilégier les informations seulement prometteuses qui sont parfois sources de 

faux espoirs sinon de désillusion ultérieure. A l’écoute des doutes et des questionnements de 

leurs adhérents face à la diffusion médiatique ou sur internet d’informations incohérente et 

anxiogènes, elles devraient en alerter rapidement les autorités et susciter leur réaction. 

Instances de conseil très entendues des malades, il serait souhaitable qu’elles leur rappellent 

régulièrement : les risques du « papillonnage informatif », la nécessité, pour s’informer, de 

recourir prioritairement aux professionnels de santé, la préférence à donner en cas de 

recherche personnelle d’informations à celles validées émanant des autorités, la prudence à 

observer vis-à-vis de messages électroniques ou autres dont l’origine et la qualité ne sont ni 

identifiées ni assurées, les dangers de toute interruption ou modification brutale d’un 

traitement en cours comme celle d’une automédication qui resterait ignorée du prescripteur, 

d’autant que l’automédication a des limites en termes de pertinence et d’efficacité.. 
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Recommandations  

 

L’Académie nationale de médecine et l’Académie nationale de pharmacie : 

- rappellent que les médicaments, développés, évalués et surveillés avec la 

rigueur scientifique nécessaire, guérissent, soulagent et transforment la 

vie d’un nombre considérable de personnes  

- considèrent que le  foisonnement et la diffusion incontrôlables dans les 

médias et sur Internet d’informations souvent contradictoires sur les 

médicaments, y compris les vaccins, aboutissent, dans le public, à une 

perte des repères et parfois à une perte de confiance dans les messages des 

institutions officielles 

- sont de plus en plus préoccupées par les effets délétères pour la santé 

publique que sont susceptibles de provoquer certaines de ces 

informations, quand elles sont alarmantes, caricaturales, insuffisamment 

fondées ou même erronées  

-  ont décidé, dans le but de contribuer à faire davantage émerger, à titre de 

repère indiscuté dans un contexte de confusion et de dissonance, une 

information objective, impartiale, scientifiquement fondée, facilement 

accessible et compréhensible par le public, de faire les recommandations 

qui suivent. 
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Les Académies nationales de médecine et de pharmacie 
recommandent : 

 

1) Aux pouvoirs publics : 
 
1-1 d’amplifier les campagnes officielles en faveur du bon usage des 

médicaments, particulièrement lorsque la santé publique est en 
cause 
 

1-2 d’adopter une politique de communication claire et pérenne en 
faveur de la vaccination, y compris par des campagnes ciblées 
 

1-3 de poursuivre leur politique d’exigence en termes de déclaration 
d’intérêts éventuels, pour toute personne s’exprimant dans le 
domaine de la santé publique et en particulier dans celui du 
médicament 
 

1-4 de s’assurer, en les coordonnant, de la cohérence des messages 
officiels issus des différentes institutions et autorités de santé 
 

1-5 de faire en sorte que le contenu de la base publique de données sur 
le médicament : 

 
- ne soit pas une simple compilation de monographies destinée aux 
professionnels, mais soit rendue accessible au grand public par un 
travail d’auteur et une rédaction plus appropriée à cet usage 

 
- soit actualisée périodiquement et même conjoncturellement en cas 
de survenue d’un débat public ou d’une crise médiatique 
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- évolue dans les meilleurs délais vers un service public 
d’information en santé 

 
1-6 de veiller à ce que la formation initiale des professionnels de santé 

comme le contenu et les modalités de leur développement 
professionnel continu soient indépendants de toute influence 
extérieure y compris pour leur financement 

 
 
2) Aux Autorités et agences de santé : 
 

2-1 d’intervenir en première ligne, rapidement, de manière non ambiguë 
et cohérente, face à la diffusion d’informations erronées, à plus 
forte raison en cas de polémique ou de crise, pour rappeler le canon 
de leur doctrine 

2-2 de rappeler régulièrement mais aussi conjoncturellement que : 

-  tout médicament est « à risque » et que l’octroi de son Autorisation de 
mise sur le marché signifie que les avantages qu’il procure l’emportent 
sur les inconvénients ou les accidents qu’il est susceptible d’induire 

- l’utilisation d’un médicament en dehors de son indication ou selon des 
modalités ne respectant pas son AMM peut avoir des effets délétères et ne 
se conçoit qu’à titre exceptionnel, dans un encadrement contrôlé 
 
2-3 d’améliorer la lisibilité de leurs prises de position et de leurs 
productions, d’en faire des synthèses en langage compréhensible par tous  
 
 2-4 de veiller à la clarté des informations fournies dans les notices situées 
dans les conditionnements 
 
2-5 dans le domaine spécifique de l’automédication : 
- d’apporter une information claire, pratique et adaptée sur tous les 
symptômes qui en sont justiciables  
- de fournir une information validée sur la réelle efficacité des 
médicaments concernés 
 



21 

 

3) A l’assurance maladie : 
 
3-1 de développer ses campagnes médiatiques à destination du public et 
ses actions auprès des professionnels de santé, afin de contribuer à la 
dissémination à grande échelle d’informations scientifiquement fondées et 
validées 
 
3-2 de donner accès aux épidémiologistes et d’exploiter davantage les très 
nombreuses données dont elle dispose qui sont non seulement 
susceptibles de mieux faire connaître les pratiques et de détecter les 
dérives mais encore, par le croisement avec d’autres bases de données 
comme le PMSI, d’imputer des accidents à un médicament donné et 
d’orienter de manière pertinente les messages et campagnes officiels 

 

4) Aux Sociétés savantes : 
 

- 4-1 de se garder, lorsqu’elles font connaître l’actualité la plus récente de la 
science, de cautionner et de promouvoir une information prometteuse 
mais qui ne serait pas confirmée 

-  4-2 de déclarer tout lien éventuel d’intérêt lors de chacune de leurs prises 
de position 

 

5) Aux Ordres professionnels: 
 

- de rappeler aux professionnels de santé leur devoir d’information loyale et 
validée vis-à-vis des patients, tant au cabinet médical qu’en officine 
pharmaceutique 

 

6) Aux professionnels de santé: 

6-1 de s’impliquer davantage dans leur rôle essentiel de source principale 
d’information du public et de relais des messages émanant des autorités de 
santé 
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6-2 de « déprescrire » un ou des médicaments devenus inutiles ou 
dangereux du fait d’interaction avec un médicament nouvellement prescrit 

6-3 de veiller à la crédibilité des messages qu’ils délivrent à leurs patients 
par le respect scrupuleux de leur devoir d’actualisation des connaissances, 
dans un contexte d’indépendance intellectuelle et financière  

6-4 de porter attention aux risques d’interactions médicamenteuses, voire 
alimentaires, particulièrement en cas d’automédication concomitante de la 
prise de médicaments de prescription 

 

7) Aux associations de patients et aux patients : 
 
7-1 de privilégier l’information émanant de leur médecin et de leur 
pharmacien 
 
7-2 dans le cadre de leur recherche personnelle d’information, de donner 
la préférence aux documents officiels validés par les instances de santé 
 
7-3 de faire preuve de la plus grande prudence vis-à-vis de documents ou 
de messages, électroniques ou non, dont l’origine et la qualité ne sont ni 
identifiées ni validées 
 
7-4 de ne jamais interrompre brutalement un traitement en cours ni 
modifier sa posologie sans en avoir préalablement parlé à leur médecin ou 
à leur pharmacien 
 
7-5 d’éviter d’ajouter à une prescription médicale un ou des médicaments 
d’automédication de leur propre choix, sans avoir pris conseil de leur 
médecin ou de leur pharmacien, d’autant que l’automédication a des 
limites en termes de pertinence et d’efficacité. 
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Madame Sophie des DESERTS, magazine Le Nouvel Observateur 
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Monsieur le docteur Fabien MASCRET, journal Le Figaro 

Monsieur le docteur Bruno TOUSSAINT, La Revue Prescrire 

Madame Catherine SOKOLSKI, rédactrice en chef adjointe UFC - Que Choisir, magazine 
Que Choisir Santé 

Madame Victoire N’SONDE, magazine 60 millions de consommateurs 

Madame Valérie BROUCHOUD, présidente du Site internet Doctissimo 

Monsieur le docteur Jesus CARDENAS TOVAR, directeur médical du Site internet 
Doctissimo 
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